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Rédigé avant le test du missile Taepodong parPyongyang le 5 avril 2009, l’article de ZhangLiangui (1) dénonce l’échec de la stratégie nord-
coréenne de George Bush et appelle l’administration
Obama à définir clairement des objectifs et une stratégie
envers la Corée du Nord. Zhang Liangui se livre à une cri-
tique acerbe des pourparlers à six, qui apparaissent en fili-
grane comme complètement inadaptés à la canalisation de la
stratégie nucléaire de Pyongyang, qu’ils ont plutôt facilitée
que desservie. Il souligne que les dynamiques actuelles, et
les premiers signes de l’administration Obama de recherche
d’une solution multilatérale à travers les pourparlers à six,
mènent à un dénouement qu’il est déjà possible de discer-
ner : l’acceptation tacite de la Corée du Nord comme puis-
sance nucléaire. Les sous-entendus – que seule la force
aurait pu dissuader Pyongyang, que le nucléaire nord-coréen
est essentiellement un problème américain, que la dissuasion
du faible au fort reste une stratégie éprouvée – comme les
attaques directes contre Bush dissonent par rapport à l’ap-
préciation générale positive, dans la communauté stratégique
chinoise, de la politique asiatique de l’administration répu-
blicaine. Au-delà de la Corée du Nord, c’est bien la faibles-
se stratégique américaine qui est mise en évidence.
Zhang Liangui voit un lien direct entre le refus de l’adminis-
tration Obama d’accéder aux demandes nord-coréennes
d’envoyer un représentant à la cérémonie d’intronisation de
Barack Obama et la série de mesures agressives adoptées
par le régime depuis janvier 2009. En plus d’une confronta-
tion croissante avec la Corée du Sud, le test d’un missile
Taepodong au-dessus du Japon, en violation patente du droit
international, n’a pu être déguisé derrière la mise sur orbite
d’un satellite, qui a d’ailleurs échoué selon la Corée du Sud
et les États-Unis (2).
Ces initiatives nord-coréennes profitent aussi de la période
de flottement liée au changement d’administration aux États-
Unis et à la fixation d’une stratégie à l’égard de la Corée du
Nord. Mais, sur le fond, Pyongyang conserve l’initiative
parce que Washington n’a jamais défini de bottom line. Les
États-Unis ont façonné un environnement de sécurité à l’in-
térieur duquel la Corée du Nord peut « avancer de deux pas,
puis reculer d’un seul pas ».
À l’heure des bilans, la Corée du Nord a obtenu tout ce
qu’elle souhaitait : le statut de puissance nucléaire, des four-
nitures d’énergie et de céréales, et même des aides finan-
cières directes. En revanche, les États-Unis n’ont cessé de
dépenser de l’énergie diplomatique et des dollars, sans rien
obtenir en retour.
L’échec de l’administration Bush, alors même qu’elle agissait
en position de supériorité morale et de suprématie militaire
contre la prolifération nucléaire sur la péninsule, s’explique
en premier lieu par son incapacité à adopter des objectifs
stratégiques et des principes d’action clairs, et son choix
1. Zhang Liangui est professeur au Centre de recherche sur les affaires stratégiques inter-
nationales à l’École centrale du Parti communiste.
2. Pyongyang avait annoncé la mise sur orbite du satellite Kwangmyongsong-2.
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Les pourparlers à six 
ont facilité la nucléarisation
de la Corée du Nord
Analyse de Mathieu Duchâtel d’après : 
• Zhang Liangui, « Ne pas avoir de bottom line a plongé les américains dans l’imbroglio nucléaire nord-coréen », 
Huanqiu shibao, 3 mars 2009.
Cette  rubr ique ,  p réparée  par  l e  As ia  Centre  (www.centreas ia .org)  s ’appuie  essent ie l l ement  sur  la  presse
en  mandar in  e t  a  pour  ob jec t i f  de  présenter  l e  po int  de  vue  de  la  RPC sur  l e s  quest ions  inte rnat ionales
et  re lat ives  au  monde  chinois .
Les pourparlers à six ont facilité la nucléarisation de la Corée du Nord
constant d’une politique d’apaisement au service de la stabi-
lité. L’échec des États-Unis tient en second lieu au fonde-
ment illusoire de leur stratégie. En pensant pouvoir acheter
la dénucléarisation de la Corée du Nord, en faisant de cette
illusion le fondement des pourparlers à six, la diplomatie
américaine a construit un environnement propice à la mise
en œuvre d’une stratégie opportuniste de la part de
Pyongyang.
Lorsque la deuxième crise nucléaire a éclaté fin 2002,
Washington a déclaré vouloir empêcher la nucléarisation de
la Corée. Beaucoup d’observateurs croyaient alors que les
États-Unis ne transigeraient donc jamais avec l’éventualité
d’une nucléarisation de la péninsule. En février 2005,
lorsque Pyongyang déclare détenir l’arme atomique,
Washington ne prend aucune mesure de rétorsion.
Encouragé par l’impuissance américaine, Pyongyang procè-
de à un test souterrain en octobre. Avec ce test, c’est la pers-
pective d’une péninsule coréenne non nucléaire qui s’est éva-
nouie pour toujours. La résolution 1718 du Conseil de sécu-
rité n’a servi à rien, parce qu’elle attachait trop de conditions
aux sanctions. Surtout, cette séquence d’événements mon-
trait à l’ensemble des parties engagées dans la question
coréenne que Washington manquait de la détermination suf-
fisante pour atteindre ses objectifs, sans doute parce qu’ils
étaient mal définis.
Selon Zhang Liangui, au-delà de toute la confusion qu’ils
suscitent parmi leurs participants, les pourparlers à six ne
sont pas une fin en soi. Ils devraient servir un véritable
objectif stratégique, au-delà de leur existence. Or ils ont
échoué à favoriser la dénucléarisation de la Corée, et ils se
contentent de gérer une situation qui ne cesse d’empirer.
Depuis leurs débuts en août 2003, la Corée du Nord a
bénéficié de six années pour effectuer des progrès phénomé-
naux dans son programme nucléaire et sa construction d’un
arsenal de missiles balistiques. Malgré cet échec, les États-
Unis continuent de soutenir le processus diplomatique mul-
tilatéral.
Ce résultat s’explique certes par l’intelligence de la « diplo-
matie de l’appât  » (diaoyu waijiao jiqiao) menée par
Pyongyang. En agitant un appât, la Corée du Nord a pu atti-
rer Washington dans un jeu sans fin du chat et de la souris,
auquel elle ne perd jamais. Pyongyang a aussi su profiter de
la naïveté et de l’orgueil des Américains. En croyant que la
Corée du Nord se résoudrait à choisir le confort matériel
plutôt que la militarisation, ils ont appliqué l’expérience et la
culture de l’Occident à une entité profondément différente.
En pensant que Pyongyang abandonnerait naturellement le
choix du nucléaire une fois que les besoins de la Corée du
Nord en énergie, en céréales et en devises seraient assurés,
Washington a commis une grave erreur d’appréciation.
Les États-Unis perçoivent les pourparlers à six comme un
mécanisme de négociation qui vise à fixer le juste prix de la
dénucléarisation de la Corée du Nord. Certains à
Washington estiment même que les pourparlers n’aboutis-
sent pas car les États-Unis refusent ce juste prix, et qu’il fau-
drait donner davantage aux Nord-Coréens. Ces analystes
refusent de comprendre que Pyongyang n’éprouve aucun
intérêt à aboutir à un résultat des pourparlers à six. Pour la
Corée du Nord, l’extension de la durée de pourparlers mul-
tilatéraux est un objectif en soi. Leur existence permet en
effet d’assurer la sécurité du régime.
En outre, l’observation de la stratégie de la Corée du Nord
sur une décennie montre que son principal objectif est pré-
cisément de devenir une puissance nucléaire ! Pour la Corée
du Nord, l’objectif de la participation aux pourparlers à six
est justement qu’ils lui ont permis d’affirmer, puis de main-
tenir son statut de puissance nucléaire  ! Car la puissance
nucléaire est à la source de l’ensemble de la diplomatie nord-
coréenne ; elle suffit à lui assurer de l’énergie, des capitaux,
des céréales, et la sécurité du régime.
Face à l’administration Obama, la Corée du Nord aurait
défini selon Zhang Liangui une stratégie en trois séquences.
Tout d’abord, établir des relations diplomatiques avec les
États-Unis tout en conservant son armement nucléaire.
Ensuite, construire de bonnes relations avec Washington
sans abandonner ses bombes atomiques. Enfin, lorsque les
pourparlers à six auront duré plus de 20 ans, le statut de
puissance nucléaire de la Corée du Nord sera accepté par
tous. Il semble improbable, à la lecture de l’analyse de
Zhang Liangui, que l’administration Obama soit capable
d’enrayer ce processus. •
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En février 2009 s’est achevée la consultation publiqueconcernant le projet de loi sur la protection sociale quesouhaite lancer le gouvernement chinois. Le grand
chantier que constitue cette réforme englobe la santé, le chô-
mage, les retraites. Cette dernière question a été particulière-
ment débattue par les internautes anonymes. Avec l’accéléra-
tion très rapide du vieillissement de la population chinoise,
l’enjeu est de taille : comment adapter un système de protec-
tion sociale balbutiant, surtout au niveau des retraites, aux évo-
lutions de la société moderne chinoise, intimement liées à la
nouvelle donne économique du pays. Après le projet de loi sur
la retraite des employés d’entreprises soumis il y a quelques
mois, la question des migrants, jusque-là oubliés des réformes
politiques, arrive sur le devant de la scène.
Plus de 130 millions de paysans chinois travaillent désormais
dans le secteur industriel dans les villes. Or, à la fin de 2007,
moins de dix  millions d’entre eux adhéraient au fonds de
pension de base. En effet, ces dernières années, ces tra-
vailleurs migrants se sont massivement retirés du système de
retraite. Dans le contexte d’un marché du travail extrême-
ment flexible et diversifié, l’actuel système d’assurance-
vieillesse apparaît obsolète et ne répond plus aux attentes
des travailleurs. 
À la fin de cette période consultative, alors que le gouverne-
ment annonce la mise en place d’une gestion provinciale des
fonds de pension, deux journalistes du Study Times et du
South Daily reconnaissent l’un et l’autre la nécessité d’inté-
grer la notion de transfert des fonds de pension pour les
migrants. Pour Yu Jieyun, ce problème se résoudra avec la
nationalisation progressive de la gestion des fonds  ; pour
Chen Shanzhe, il faudra tout de même maintenir un systè-
me de calculs séparés selon les localités.
À l’heure actuelle, la Chine a recours à un système de fonds
de pension géré très localement, au niveau des districts, ce
que Yu considère comme la gangrène du système des
retraites empêchant la mise en place d’une standardisation
au niveau national. Les méthodes de paiement et le calcul
des taux varient pour chaque localité, ce qui entraîne de
grandes différences entre zones rurales et zones urbaines.
Les cotisations, payées en partie par l’entreprise et en par-
tie par le travailleur, sont versées sur un compte individuel,
non transférable de province à province, et dont seule la par-
tie payée par le cotisant peut être retirée.
De plus, la loi stipule qu’une personne doit travailler et payer
ses contributions pendant 15 ans au même endroit afin de
pouvoir toucher ses annuités au moment de la retraite. Dans
le cas contraire, s’il change de localité, son fonds de pension
doit repartir de zéro. Or ce schéma est bien trop contrai-
gnant pour les millions de travailleurs migrants : au moment
de changer de localité, s’ils retirent leur contribution person-
nelle de leur compte, non seulement ils perdent les bénéfices
de ce fonds pour leur retraite, mais ils ne peuvent pas retirer
la totalité de l’argent versé sur ce compte, la contribution
« sociale » de l’entreprise restant la propriété du gouverne-
ment local.
Ces contraintes, comme le rappelle Chen, ont conduit à un
phénomène de sortie du système des pensions, notamment
dans les villes côtières. Il a touché des millions de tra-
vailleurs. À Shenzhen, ces dernières années, 800 000 per-
sonnes par an s’en sont retirées.
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s Réforme des retraites : 
un fonds de pension 
qui intègre la notion 
de travailleur migrant
Analyse de Camille Bondois d’après : 
• Yu Jieyun, « Propositions pour le transfert des fonds de pension », Xuexi Shibao – Study Times, 2 février 2009.
• Chen Shanzhe, « Selon le ministère de la Protection sociale, les fonds de pension au niveau provincial seront mis en place d’ici
un an »,  Nanfang Zhoumo, 3 février 2009.
Réforme des retraites : un fonds de pension qui intègre la notion de travailleur migrant
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réformer le système pour parvenir au transfert des comptes.
Le nouveau projet de loi propose des solutions pour per-
mettre le transfert des fonds de pension et pour standardiser
le ratio des contributions apportées par l’entreprise et par
l’individu. 
Pour Yu, la solution ultime de cette réforme tient dans la
nationalisation de la gestion du système de pension. Ainsi, il
se réjouit de l’annonce du gouvernement selon laquelle une
première étape consistera à mettre en place une gestion au
niveau provincial d’ici à la fin 2009. Il rappelle que cette
volonté a été exprimée par le gouvernement dès les années
1990 et que des expérimentations ont été lancées dans cer-
taines provinces telles que le Liaoning, le Heilongjiang et
Jilin. Mais cette mesure rencontre de nombreux obstacles et
résistances  : pour Shen Shuguang directeur du Centre de
recherche sur les questions sociales de l’Université Sun-Yat-
Sen à Canton, cité par Yu, les très grandes différences sala-
riales entre les localités (et en particulier entre les villes et les
campagnes), les différences portant sur les méthodes de paie-
ment et le calcul des taux de l’assurance-vieillesse expliquent
la forte réticence des localités  : les zones côtières dévelop-
pées, notamment, craignent qu’une gestion et un nivellement
des fonds de pension dans le cadre de la province n’entraî-
nent une baisse de l’assurance-vieillesse pour leurs résidents. 
Toutefois, Yu reste optimiste  : étant donné l’urgence de la
mise en place d’un système social approprié aux travailleurs
migrants, les localités prennent de plus en plus conscience de
la nécessité d’une provincialisation puis d’une nationalisation
du système de pension. Cela seul pourra faciliter le libre
déplacement de la main-d’œuvre et garantir la réussite du
fonds de pension.
Chen, quant à lui, considère que faciliter le transfert des
comptes des travailleurs est indispensable, mais que, même
si on mettait en place un système d’assurance-vieillesse géré
au niveau national, il faudrait prendre en compte les diffé-
rences régionales : selon lui, au moment du calcul de l’assu-
rance-vieillesse, le salaire moyen local ne peut pas être déter-
miné en fonction du salaire moyen du pays. Il cite Zheng
Bingwen, professeur à l’Académie des sciences sociales,
directeur du Centre d’études sur l’Amérique latine et expert
dans la question des retraites, pour qui le calcul du traite-
ment de l’assurance-vieillesse doit être fondé sur un salaire
moyen de base évalué au niveau des villes, voire des dis-
tricts. Plus généralement, Chen se dit favorable à un systè-
me de « calcul séparé ». Au moment de la retraite, le mon-
tant de celle-ci serait calculé et payé par le lieu de retraite,
en fonction de la localité de paiement et du nombre d’an-
nées de cotisation. Selon lui, c’est la méthode la plus réalis-
te et la moins coûteuse à mettre en place pour l’État, bien
qu’elle comporte des risques : si le migrant change très sou-
vent de lieu de travail, il devient difficile de suivre ses dépla-
cements et le migrant peut mentir à leur sujet. De plus, cela
pourrait pousser les migrants à choisir leur lieu de retraite et
influer ainsi sur les migrations.
Le nouveau projet de loi sur les retraites suscite nombre de
commentaires et d’analyses de la part des experts chinois et,
devant les écarts au sein de sa population, il semble que la
Chine ait du mal à trouver un système unifié valable pour
tous. La mise en place d’un système national se heurte aux
fortes résistances des localités qui craignent pour leurs inté-
rêts. Toutefois, l’urgence de la situation et la volonté de faire
accepter le système des fonds de pension par la population
amènent le gouvernement à forcer la marche. La grande
question reste le financement : touché par la crise, l’État chi-
nois aura-t-il les moyens de ses ambitions, au niveau des
retraites, mais également quant à l’ensemble de ses réformes
sociales ? •
Glossaire
jiaogen weiwen 腳跟未穩
dixian 底線
jin’er tuiyi 進二退一
suijing zhuyi 綏靖主義
fenduan jisuan 分段計算
